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INTRODUCTION À 
RURALINVEST* 

Le présent document fait partie d’un paquet 
technique comprenant des manuels, du matériel 

de formation et un logiciel, qui permettent 
une approche relativement simple et sûre des 
différentes phases (identification, formulation, 
exécution et évaluation) du cycle des petits projets 
d’investissement.

RuralInvest fut, à l’origine, conçu par le Centre 
d’investissement de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’agriculture et l’alimentation (FAO) afin de 
mettre à la disposition des utilisateurs une méthode 
d’approche directe et pratique pour l’identification 
et la préparation des investissements plus petits que 
ceux qui sont habituellement considérés dans les 
guides méthodologiques déjà publiés1.

La FAO, en collaboration avec l’Institution «Regional 
Unit for Technical Assistance» (RUTA) d’Amérique 
centrale, a ensuite traduit ses premières expériences 
en une méthodologie et un ensemble d’outils 
maintenant testés avec succès dans un certain 
nombre de pays. L’augmentation du nombre des 
utilisateurs a progressivement permis d’améliorer et 
d’étendre les différents éléments de RuralInvest, et 
de les traduire dans d’autres langues. 

A. Objet de RuralInvest

De nombreux gouvernements ont, au cours des 
dernières décennies, commencé à encourager 
les communautés locales à assumer un rôle plus 
actif dans les décisions concernant leur propre 
développement. Ce processus, souvent appelé 
«développement communautaire», a mis en jeu 
des mesures telles que: i) le transfert de ressources 
financières aux municipalités, ii) la décentralisation et 
la déconcentration des institutions publiques, et iii) 
la création de fonds locaux d’investissement (parfois 
connus sous le nom de «Fonds d’investissement 
ruraux pour répondre à la demande»). L’utilisation 
de ces approches par les gouvernements et les 
institutions financières internationales a donné aux 
intéressés la possibilité de participer effectivement 
à la préparation des projets et d’influer sur les 
décisions contribuant au développement socio-

économique de leur communauté, municipalité ou 
district.

Toutefois, la sélection des investissements au 
niveau local n’est pas sans difficulté. Il n’est pas 
toujours facile de déterminer quels investissements 
donneront les meilleurs résultats. Un pont pourrait 
avoir plus d’impact sur la communauté qu’un 
nouveau puits; une laiterie pourrait avoir plus 
d’intérêt qu’un système d’irrigation. Comment 
décider de l’investissement qui va être financé ? Par 
ailleurs, tous les investissements ne sont pas durables. 
Un investissement qui, au départ, apparaît très utile 
pour la communauté peut s’avérer trop coûteux à 
faire fonctionner (un hôpital local, par exemple) 
ou peut entraîner la destruction de ressources 
naturelles qui ne seront pas facilement remplacées 
(dans le cas d’une scierie, par exemple).

Au fil des ans, la plupart des pays en développement 
ont créé une capacité nationale pour la formulation 
et l’analyse des propositions d’investissement, en 
mettant en place des petites équipes formées à 
l’étranger, au sein des ministères et des institutions 
responsables de la planification économique 
et sociale. Ce personnel, hautement qualifié, 
souvent assisté par des consultants spécialistes des 
institutions financières internationales, et utilisant 
les procédures internationales de formulation et 
d’évaluation, a surtout travaillé à la préparation 
de projets d’investissement de plusieurs millions 
de dollars EU. L’étude de faisabilité d’un nouveau 
barrage hydroélectrique, par exemple, peut prendre 
des années et nécessiter la préparation d’un rapport 
volumineux coûtant des centaines de milliers de 
dollars EU.

Toutefois, ce personnel a généralement peu 
d’expérience de l’analyse des projets de petite 
dimension, pour lesquels une étude longue et 
coûteuse n’est pas justifiée. De plus, même si ces 
experts adaptent leurs procédures à l’étude des 
petits projets, leur nombre est insuffisant pour 
assister les dizaines de projets décentralisés, le 
grand nombre de municipalités autonomes ou 
les centaines de groupes communautaires qui 
cherchent aujourd’hui à identifier et à formuler 
leurs propres projets. Une nouvelle approche, qui 
permettrait de formuler et d’approuver les petits 
projets en utilisant les ressources et les techniciens2 

locaux, est aujourd’hui nécessaire.

Trois types de procédures sont généralement 
possibles pour sélectionner et approuver les projets 
préparés au niveau local.
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*   Ce document a été préparé par Aidan Gulliver, Dino Francescutti et Katia Medeiros du Centre d’investissement, FAO, Rome, avec la 
participation de nombreux autres membres de la FAO et de RUTA. Il a été traduit en français par Jean Pierre Marathée.

1  «Directives pour la préparation des projets d’investissement en agriculture», Publication technique N° 7, Centre d’investissement, 
FAO, Rome, 1992, constituent un bon exemple de manuel de méthodes et de procédures, conçu pour la préparation et l’évaluation 
de projets à grande échelle.

2  Afin de ne pas alourdir le texte, nous avons employé le terme «technicien» au masculin; il faut bien sûr lire «technicien ou 
technicienne».
































